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Les services publics locaux en danger  

I 
l ne se passe pas de semaine sans 

que le gouvernement remette en cau-

se les collectivités territoriales, leur 

mode de gestion et quõil caricature le 

rôle des élus locaux. Nous assistons à 

une remise en cause sans précédent des 

lois de d®centralisation. Cõest ®galement 

un recul démocratique. Les soi disantes 

réformes proposées mettent en danger les 

acquis positifs des trente dernières années 

sans présenter des avancées réelles en 

faveur de lõefficacit®  

 

Grâce à la décentralisation la France est 

passée du jacobinisme technocratique 

traditionnel à une démocratie territoriale 

de proximité. Dans ce processus, la qualité 

de la gestion publique a été améliorée. Les 

collectivités territoriales ont mis en place 

des services publics de proximité perfor-

mants pour un coût qui reste maîtrisé. Les 

collectivités locales sont mieux gérées et 

beaucoup moins endett®es que lõEtat alors 

quõelles assurent plus de 70 % de lõinves-

tissement public. 

 

La remise en cause des financements pu-

blics par la disparition de la taxe profes-

sionnelle entra´nera soit lõaugmentation 

des impôts locaux des ménages, soit 

moins de services publics locaux et donc 

en conséquence le paiement en direct de 

prestations. En fait, il serait nécessaire que 

lõEtat prenne enfin ses responsabilit®s en 

compensant réellement et durablement les 

transferts de charge et quõil organise la 

péréquation financière entre les collectivi-

tés permettant à la fois une réduction des 

inégalités et le maintien de services pu-

blics locaux de qualité.  

 

Un autre projet dont vous avez entendu 

parler concerne lõorganisation de la r®gion 

Ile-de-France avec «Le Grand Paris». Ce 

projet est technocratique et autoritaire, 

tr¯s ®loign® dõune grande ambition pour la 

métropole parisienne et des besoins 

concrets des Franciliens. Il risque égale-

ment de créer de nouvelles inégalités, 

dõaggraver les s®gr®gations urbaines, de 

faire perdre beaucoup de temps dans la 

réponse aux besoins urgents des popula-

tions en matière de transports et de loge-

ments alors que les élus régionaux ont 

adopt® depuis plus dõun an le sch®ma 

directeur de la région Ile-de-France et 

quõun projet ambitieux intitul® çArc Ex-

press» prévoit de créer un nouveau mailla-

ge de transport en commun en proche ban-

lieue. 

 

Toutes ces questions peuvent paraître éloi-

gn®es de vos pr®occupations. Il nõen est 

rien. Bien au contraire, la création de loge-

ments pour tous, une nouvelle gare dans 

notre ville, le maintien du bureau de Poste 

des Vallées, le contact avec vos élus que 

vous avez démocratiquement désignés 

sont les enjeux dõaujourdõhui.  

 

Dõailleurs, votre mobilisation que je tiens ¨ 

remercier lors du scrutin du 3 octobre sur 

le statut de la Poste montre bien votre atta-

chement aux services publics et ¨ lõ®galit® 

dõacc¯s de tous sur tout le territoire natio-

nal. 

 

Consolider la décentralisation, approfondir 

la d®mocratie, r®tablir la justice et lõ®galit® 

territoriale, voici les principales exigences 

défendues par vos élus municipaux de La 

Garenne-Colombes. 

 

 

Christophe MACÉ  

conseiller municipal  

présentants de la ville selon ce mode de 

calcul.  

 

Ces exemples viennent sõajouter ¨ lõabsen-

ce dõinvitation aux ®lus dõopposition ¨ cer-

taines manifestations publiques comme 

lõaccueil des nouveaux Garennois, lõaccueil 

des naturalisés, les présentations de cer-

tains  projets dõurbanisme aux habitants,é 

 

Cõest cela, la d®mocratie locale dans notre 

Ville !!!   
 

Françoise BAVCEVIC 

conseillère municipale  

N ouvelle preuve de démocratie locale : 

Philippe Juvin refuse que les élus de 

gauche puissent si®ger au conseil dõadmi-

nistration du collège Les Champs-Philippe 

et au comité technique paritaire pour le 

personnel communal 

 

Une nouvelle fois, le Maire a fait preuve de 

sectarisme en refusant aux élus de gauche 

de pouvoir si®ger au conseil dõadministra-

tion du collège Les Champs-Philippe et au 

comit® technique paritaire qui est lõinstan-

ce regroupant les représentants syndicaux 

des agents municipaux de La Garenne-

Colombes et les élus du Conseil municipal. 

Alors que plusieurs sièges étaient à pour-

voir et donc que le principe de la représen-

tation proportionnelle pouvait être appli-

qu®, Philippe Juvin a refus® dõ®lire les re-

Nouvelle panne de la démocratie locale  



 

La Défense annexe une partie de notre ville  

L 
a Défense annexe une partie de 

notre ville.  

Et demain, ce sera tout le terri-

toire communal qui sera géré 

par dõautres instances ? 

 

 

Le maire de La Garenne-Colombes et sa 

majorité municipale ont décidé de donner 

un avis favorable ¨ lõannexion par La d®fen-

se du territoire de la ZAC dite des Champs-

Philippe. Plus de 25 % du territoire munici-

pal dépendra du nouvel établissement pu-

blic dõam®nagement de La D®fense-Seine-

Arche (EPADSA). 

 

Ainsi les élus locaux vont perdre tout pou-

voir sur lõam®nagement du quartier des 

Champs-Philippe, étendu au boulevard de 

la R®publique jusquõ¨ lõancienne poste, ¨ 

lõ´lot Kl®ber et au boulevard National jus-

quõ¨ la rue des Fauvelles. 

 

Lõarticle 2 du projet de d®cret r®dig® par le 

gouvernement est clair. Il prévoit : « Cet 

établissement est chargé de procéder à 

toutes op®rations de nature ¨ favoriser lõa-

ménagement, le renouvellement urbain, le 

développement économique et social et le 

développement durable des espaces com-

pris ¨ lõint®rieur du p®rim¯tre d®fini en an-

nexe au présent décret.  

A ce titre lõ®tablissement est habilit® pour 

son compte ¨ r®aliser des op®rations dõa-

m®nagement et dõ®quipement, ¨ acqu®rir, 

au besoin, par voie dõexpropriation, des 

immeubles bâtis ou non bâtis, à céder des 

immeubles acquis par voie dõexpropriation, 

à exercer le droit de préemption et à procé-

der à la réalisation des études et travaux 

n®cessaires ¨ lõaccomplissement de sa 

mission. » 

 

Il est donc bien prévu que ce nouvel établis-

sement public gérera demain la ZAC dite 

des Champs-Philippe à la place de la Ville 

de La Garenne-Colombes et que les interlo-

cuteurs des Garennois pour cette opération 

soient dorénavant les salariés du nouvel 

®tablissement public dõam®nagement de La 

Défense-Seine-Arche et non plus les élus du 

Conseil municipal de La Garenne-

Colombes. 

 

Dõailleurs Philippe Juvin essaie de faire 

croire que rien ne va changer. Mais alors 

pourquoi faire partie du périmètre de La 

Défense ? La r®ponse est simple. Lõ®tablis-

sement public dõam®nagement de La D®fen-

se-Seine-Arche a comme seule ressource la 

ventre des droits à construire et a donc un 

besoin vital de trouver des terrains pour 

financer les projets d®cid®s par lõElys®e et 

en particulier celui de la couverture de lõave-

nue du Général de Gaulle à Neuilly-sur-

Seine qui va coûter entre 800 millions et un 

milliard dõeuros. 

 

Ce projet dõannexion sõinscrit dans une r®-

flexion plus globale de lõ®volution des villes 

autour de La défense. En effet,  Philippe 

Juvin a décidé de travailler avec ses collè-

gues de Courbevoie, Nanterre, Puteaux, 

Rueil-Malmaison et Suresnes et de créer 

une éventuelle structure intercommunale 

qui aura comme comp®tence lõam®nage-

ment de lõespace communautaire en d®fi-

nissant un schéma de cohérence territoria-

le, et en définissant des zones économiques 

dõint®r°t communautaire. On voit bien l¨ 

arriver la cr®ation dõune communaut® dõag-

glom®ration et qui sõint®ressera ¨ tout le 

territoire garennois. 

 

Les ®lus socialistes ont demand® quõun 

grand débat public soit mené sur notre ville 

sur toues ces questions. A ce jour, cette 

proposition est rest®e lettre morteé 

 

Nordine RANJI 

secrétaire de section 

ainsi quõentre nos ®quipes techniques au 

cours de plusieurs rendez-vous. » 

 

Il nõexiste donc pas dõaccord ®crit et nous ne 

connaissons pas le contenu de lõaccord de 

principe. 

 

Tout ceci prouve une nouvelle fois que Phi-

lippe Juvin veut faire croire des choses qui 

nõexistent pas et quõil traite les ®lus du 

Conseil Municipal, et donc les Garennois, 

avec mépris en ne leur communiquant pas 

les ®l®ments qui engagent lõavenir de notre 

ville et de ses habitants. 

 

 

PS La Garenne-Colombes 

L ors du Conseil municipal du 02 novem-

bre 2009, le Maire a annonc® quõun 

accord avait ®t® trouv® entre la ville et lõE-

PAD sur le maintien de la ZAC dite des 

Champs-Philippe malgr® lõannexion du 

quartier des Champs-Philippe par La Défen-

se. 

 

Devant de tels propos, Christophe Macé 

avait demandé copie du document. Le mai-

re avait ®t® dans lõincapacit® de fournir le 

document demandé. 

 

Dans la lettre en date du 12 novembre 

2009 en r®ponse au courrier de Christophe 

Macé du 05 novembre, le directeur général 

de lõEPAD r®pond quõç un accord de principe 

a bien été débattu oralement entre le maire 

de La Garenne-Colombes et moi-même, 

Pas dõaccord entre la ville et lõEPAD  



 

La Défense annexe une partie de notre ville  

Vincent Fouliard 
a rejoint le Conseil Municipal le 19 novem-

bre dernier. Il y prend la suite de Philippe 

Billard, qui a démissionné pour raisons 

personnelles, liées à son départ pour la 

Province. Conseiller Municipal apprécié de 

tous, Philippe Billard était également le 

secrétaire de section du Parti Socialiste de 

La Garenne Colombes. Nous en profitons ici 

pour lui adresser nos remerciements sincè-

res pour son action et son dévouement. 

 

Gestionnaire Ressources Humaines dans 

une grande banque française, agé de 38 

ans, Vincent Fouliard réside dans notre 

commune depuis 11 ans. Père de deux en-

fants de 6 et 10 ans, c'est d'abord en tant 

que représentant de parents d'élèves, sur le 

groupe scolaire André Marsault, qu'il s'in-

vestit dans la vie locale. Militant socialiste 

depuis 2002, il rejoint naturellement la liste 

" l'Énergie Neuve Pour La Garenne" condui-

te par Christophe Macé aux élections muni-

cipales de 2008. Un engagement qu'il fon-

de sur sa conviction profonde que la politi-

que trouve avant tout son sens et sa raison 

d'être au niveau local. Il n'a d'autre ambi-

tion, avec Christophe Macé et Françoise 

Bavcévic, que d'incarner une approche 

pragmatique et juste de la vie locale, au 

service des Garennois.  
 

Il si¯gera aux commissions dõappel dõoffres, 

de délégation de service public, des affaires 

scolaires, et à la commission jeunesse et 

sports. 

Un nouveau Conseiller Municipal socialiste  



 

www.la -garenne -colombes -ps.net  
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Passé le 31 décembre 2009, il sera trop 

tard et vous ne pourrez pas  voter au cours 

de l'année 2010 ! 

L es élections approchent à grand pas et 

vous allez être appelés à élire vos nou-

veaux représentants au Conseil Régional en 

mars 2010. 

Pour voter à cette occasion, pensez à vous 

inscrire avant le 31 décembre 2009 sur les 

listes électorales. 

Nõoubliez pas que le bulletin de vote est le 

moyen d®mocratique pour sõexprimer et 

participer à la vie de la cité.  

Ces élections régionales sont majeures. 

Lõenjeu est de prot®ger les Fran­ais face ¨ 

la politique de casse sociale de la droite. 

Ce peut °tre ®galement lõoccasion pour 

vous dõaffirmer votre d®saveu de la politi-

que de Nicolas Sarkozy. 

Alors nous vous donnons rendez-vous avant 

le 31 d®cembre 2009 ¨ lõ®tat civil de la 

mairie. Nõoubliez pas dõapporter avec vous 

les quelques papiers nécessaires : 

Ý Carte nationale d'identité ou passeport 

de lõUnion Europ®enne en cours de vali-

dité 

Ý Un justificatif récent (moins de 3 mois) 

de votre domicile 

Ý Pour les enfants majeurs hébergés chez 

leurs parents, une attestation parentale 

sera demandée 
Pour les majeurs hébergés chez un tiers, un 

justificatif de domicile de l'hébergeant, une 

attestation sur l'honneur de l'hébergeant 

et un document au nom de l'hébergé men-

tionnant l'adresse de l'hébergeant 

(bulletin de salaire, attestation d'assuran-

ce...) 

VOTER EST UN DROIT, C'EST AUSSI UN DEVOIR CIVIQUE  ! 

Soutenez nos actions : rejoignez nousé 

Je désire adhérer au Parti Socialiste 

Nom :  éééééééééééééééééééééééééééééé. Prénom :  ééééééééééééééééééé..... 

Adresse :   éééééééééééééééééééééééééééé. Courriel :  éééééééééééééééééééé.. 

 Tel :  ééééééééééééééééééééééé. 

Bulletin à renvoyer à Nordine RANJI, 27 rue Yves Caignard, 92250 La Garenne-Colombes 

Tel : 06-99-21-79-08  nordine.ranji@gmail.com 

La Garenne nõ®chappe pas ¨ la r¯gle en se 

classant, selon une étude menée par les 

directeurs généraux des villes des Hauts de 

Seine 21ème sur 36 en terme de pression 

fiscale !  
 

En période de crise, la confirmation de 

cette augmentation pour 2009 fait mal aux 

contribuables que nous sommes ! 

 

Le mot dõordre est donc vigilance, au mo-

ment où Nicolas Sarkozy a de nouveau 

confirmé, mardi 3 novembre, sa volonté de 

supprimer la taxe professionnelle (TP) dès 

2010 et sõappr°te ¨ engager le chantier de 

la réforme des institutions et des finances 

territoriales. 

 

Plus que jamais, la mobilisation de tous 

lors des prochaines échéances électorales, 

r®gionales ou cantonale partielle, sõav®rera 

nécessaire !  

PS La Garenne-Colombes 

A lors que Nicolas Sarkozy claironne quõil ne touchera pas aux impôts des fran-

çais, et surtout pas au bouclier fiscal qui 

prot¯ge les plus privil®gi®s dõentre eux, 

partout la fiscalité locale augmente. 

 

A cela deux causes majeures, la baisse des 

transactions immobilières dans un contexte 

de crise, mais aussi et surtout  « le tour de 

passe-passe » des gouvernements de droite 

ayant, depuis Raffarin, transféré la charge 

dõun certain nombre de services publics aux 

collectivités territoriales. 

 

Non compensation de lõEtat, suppression 

de la taxe professionnelle, les recettes pré-

vues de la fiscalité locale vont augmenter 

cette année de 8,1% pour totaliser 71 mil-

liards d'euros, selon des chiffres du minis-

tère de l'Intérieur publiés le 4 novembre 

2009. 

  

Ces augmentations sont le résultat combi-

né de la valorisation des bases imposables 

(+4,7%) et d'une hausse importante des 

taux (3,4%). 

 

Ainsi, dans les départements 73 conseils 

généraux ont voté une hausse des taux 

contre 43 en 2008.  

Les communes ont été également plus 

nombreuses à voter des taux en hausse 

cette année, 13.219, soit 2.700 de plus 

quõen 2008. 

 

En régions, 7 conseils régionaux, sur 26, 

ont voté des taux à la hausse contre 13 en 

2008.  

Pression fiscale encore et toujours à la hausse  

http://www.lefigaro.fr/impots/2009/11/04/05003-20091104ARTFIG00633-impots-locaux-hausse-attendue-de-81-en-2009-.php
http://www.lefigaro.fr/impots/2009/11/04/05003-20091104ARTFIG00633-impots-locaux-hausse-attendue-de-81-en-2009-.php

